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ARETENIR

Les personnels chargés de la prévention, du secours et de la sécurité du
domaine skiable des stations sont exclusivement des titulaires du
brevet national de pisteurs-secouristes et éventuellement de certaines
spécialités (artificiers, maîtres chiens d’avalanche, nivologues) en fonction
des nécessités locales.
La liste de ces personnels et de leur formation est tenue à jour par le
directeur du service des pistes qui la remet annuellement au maire et à la
commission municipale de sécurité.

1. Décret n° 79-869 du 5 octobre 1979
instituant un brevet national de pisteur-
secouriste et un brevet national de maître
pisteur-secouriste
2. Décret n° 92-1379 du 30 décembre 1992
relatif aux formations de pisteur-secouriste
et de maître pisteur-secouriste et modifiant
le décret no 91-834 du 30 août 1991 relatif
à la formation aux premiers secours
3. Arrêté ministériel du 10 mai 1993 relatif
à la composition et au fonctionnement du
comité technique des pisteurs-secouristes
4. Arrêté du 11 septembre 1997 portant
diverses mesures relatives à la formation
des pisteurs-secouristes
5. Arrêté du 1er février 1993 portant
agrément pour la formation aux activités
de premiers secours en équipe
6. Arrêté du 6 septembre 2001 portant
agrément de l’Association nationale des

professionnels de la sécurité des pistes pour
la formation aux premiers secours
7. Arrêté du 20 janvier 1993
relatif à la formation spécifique des pisteurs-
secouristes, option Ski nordique deuxième
degré
8. Arrêté du 8 février 1994 portant agrément
à l’Association nationale des directeurs de
pistes et de la sécurité de stations de sports
d’hiver pour la formation aux activités de
premiers secours en équipe
9. Arrêté du 8 janvier 1993 portant
agrément des organismes chargés d’assurer
les formations des pisteurs-secouristes et
des maîtres pisteurs-secouristes
10. Arrêté du 3 février 2000 portant
diverses mesures relatives à la formation
des pisteurs-secouristes, option ski nordique
11. Premiers secours en équipe
niveau 1 et 2

La qualification des personnels des services des pistes
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CONVENTIONRELATIVE
A LADISTRIBUTIONDES SECOURS

Entre :

La commune de ...... représentée par son maire,
monsieur (madame) ...... dûment habilité(e) par
délibération du conseil municipal du ...... et ......
représentée par ...... dénommée “le prestataire”
dans le présent contrat.

Vu :

L’arrêté préfectoral du ...... relatif à l’organisation
des secours en montagne ;

L’arrêté municipal du ...... relatif à la sécurité sur
les pistes de ski

L’arrêté municipal du ...... portant agrément du
responsable de la sécurité sur le domaine skiable ;

La délibération du conseil municipal du ......
relative au remboursement des frais de secours ;

Il est convenu ce qui suit :

TITRE 1er : Objet du contrat

Article 1
Le prestataire est chargé, pour le compte de la
commune,sous l’autorité dumaire et sous la conduite
du responsable de la sécurité des pistes, d’assurer
les opérations de secours, telles que définies à
l’article 2 du présent contrat, au profit de toutes
personne accidentée, blessée ou en détresse sur
l’ensemble du territoire mentionné à l’annexe ...

Article 2
Le prestataire s’engage à mettre en oeuvre, dès
l’instant où il a connaissance de l’état de détresse
d’une personne, tous les moyens nécessaires en
personnels et matériels dont il dispose pour assurer
la localisation, les soins d’urgence non médicaux,
le ramassage et l’évacuation des victimes, selon
les méthodes et techniques en usage adaptées à
la situation jusqu’à sa remise à une structure
hospitalière ou médicale habilitée ou à un
transporteur sanitaire public ou privé agréé.

Le prestataire effectue l’ensemble de ses missions
de secours en liaison avec les dispositifs locaux
et départementaux de secours.

Le prestataire fait connaître immédiatement et
sans délais au maire l’impossibilité d’assurer sa
mission définie au présent article, quelle qu’en soit
la cause et dès l’instant où il s’en trouve informé.

Article 3
Le prestataire effectue avec ses moyens propres
l’ensemble des missions précisées à l’article 2
selon les règles et procédures définies par le
maire pour l’organisation de la sécurité dans la

commune, annexées au présent contrat.

Le prestataire ne peut confier à un sous-traitant
l’exercice de tout ou partie de ses missions.
Le prestataire fait son affaire des litiges qui
pourraient survenir avec son personnel pour
l’exercice de ses missions.

Article 4
Le présent contrat ne confère aucune exclusivité
au profit du prestataire. Le maire, autorité de police
municipale, reste maître de l’opportunité du choix
d’autres dispositions à mettre en oeuvre pour la
bonne exécution des secours.

Au cas où d’autres moyens publics ou privés pour-
raient intervenir dans la zone définie à l’article 1er,
le maire en tient informé le prestataire. Cette
intervention n’entraîne aucune indemnité pour le
prestataire.

Article 5
Le prestataire se tient à la disposition du maire
pour toute mission de secours relevant de ses
compétences. par une disponibilité opérationnelle
permanente de l’ensemble de ses moyens pendant
la période du ...... au ......

Le présent contrat ne fait pas obstacle à l’intervention
du prestataire en dehors de la zone définie à
l’article ler, sur réquisition du maire ou du préfet
selon les règles et procédures applicables en la
matière.

TITRE 2 : Modalités d’exécution

Article 6
Le prestataire tient un état détaillé de ses
interventions et il établit notamment pour chacune
d’elles une “fiche d’intervention”.

Ces documents sont remis en copie aux service
communaux et visés par le maire.
Un extrait portant les caractéristiques essentielles
de l’opération de secours est délivré ou expédié à
la personne secourue.

Article 7
En contrepartie du service effectué par le
prestataire pour le compte de la commune de
celle-ci lui verse une rémunération liquidée
comme indiquée ci-après, sur la base du tarif
établi pour toute la saison d’hiver.

7.1 Le prestataire remet au maire de la commune
au début de chaque ...... (quinzaine, mois ...... ),
pour les prestations du ...... (quinzaine, mois)
précédent, une facture détaillée. Celle-ci doit être
conforme aux fiches d’intervention mentionnées
à l’article 6.

7.2 Le mandatement des sommes dues par la
commune au prestataire intervient dans les
quarante-cinq jours au plus tard après la réception

de la facture en mairie.

En cas d’absence de mandatement dans ces
délais, des intérêts moratoires sont décomptés
conformément aux dispositions législatives et
réglementaires en vigueur en matière de
comptabilité publique.

7.3 La commune se libère des sommes dues par
virement au compte courant ...... ouvert au nom
de ...... auprès de ......

Article 8
Le tarif des prestations est fixé comme suit, pour
la saison 200 ... - 200 ...

Ce tarif est révisé d’un commun accord chaque
année au mois de ...... par un avenant au présent
contrat

Article 9
En aucun cas le prestataire ne peut adresser
directement à la personne secourue ou à ses
subrogés une facture relative aux frais de secours
occasionnés par les dispositions mentionnées à
l’article 2.

Article 10
Le présent contrat est conclu pour une durée de
......

Article 11
La commune se réserve le droit de résilier le
présent contrat en cas de défaut d’exécution des
obligations du prestataire, après mise en demeure
de celui-ci et sans indemnités.

Article 12

A la fin du contrat et en cas de résiliation du
présent contrat quelle qu’en soit la cause, un
solde financier est établi. Les sommes restant
dues par la commune sont immédiatement
exigibles.

Article 13
Le prestataire présentera à la commune un con-
trat d’assurance garantissant les risques du fait
de ses obligations définies au présent contrat
Toutes les modifications concernant ce contrat
seront signalées à la commune.
La commune reste responsable des dommages
causés à des tiers du fait des opérations réalisées.
Elle contractera à cet effet une assurance
appropriée.

Fait à ...... Le ......

Pour la commune : Le maire,

Le prestataire,

Transmis au contrôle de légalité le : .............
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Les frais de secours

ARETENIR

Les communes peuvent exiger des personnes secourues ou de leurs
ayants droits le remboursement de tout ou partie des dépenses de
secours qu’elles ont engagées, par exception au principe de gratuité.

TEXTES

LE PRINCIPE DE L’ARTICLE 27
Article 27 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation et de sécurité civile :

Les dépenses directement imputables aux opérations de secours au sens des
dispositions de l’article L.1424-2 du code général des collectivités territoriales sont
prises en charge par le service départemental d’incendie et de secours. Les
dépenses engagées par les services départementaux d’incendie et de secours des
départements voisins à la demande du service départemental intéressé peuvent
toutefois faire l’objet d’une convention entre les services départementaux en cause
ou de dispositions arrêtées ou convenues dans le cadre d’un établissement
public interdépartemental d’incendie et de secours.
Dans le cadre de ses compétences, la commune pourvoit aux dépenses relatives
aux besoins immédiats des populations.
L’Etat prend à sa charge les dépenses afférentes à l’engagement des moyens
publics et privés extérieurs au département lorsqu’ils ont été mobilisés par le
représentant de l’Etat. Il prend également à sa charge les dépenses engagées par
les personnes privées dont les moyens ont été mobilisés par le préfet maritime
dans le cadre du plan ORSEC maritime. L’Etat couvre les dépenses relatives
à l’intervention de ses moyens ainsi que celles afférentes à l’ensemble des moyens
mobilisés au profit d’un état étranger.

L’EXCEPTION
Articles L. 2231-4.15° du CGCT :

Le remboursement des frais engagés à l’occasion d’opérations de secours
consécutives à la pratique de toute activité sportive ou de loisirs. Cette participation,
que les communes peuvent exiger sans préjudice des dispositions applicables aux
activités réglementées, aux intéressés ou à leurs ayants droits, peut porter sur tout
ou partie des dépenses et s’effectue dans les conditions déterminées par les
communes.
Les communes sont tenues d’informer le public des conditions d’application du
premier alinéa du présent 15º sur leur territoire, par un affichage approprié en
mairie et, le cas échéant, dans tous les lieux où sont apposées les consignes
relatives à la sécurité.



Le remboursement des frais
de secours lié aux activités sportives
oude loisirs

Les communes peuvent exiger des intéressés ou
de leurs ayants droit le remboursement des frais
de secours engagés consécutifs à la pratique de
toute activité sportive ou de loisir sur leur
territoire, avec obligation de prendre et de publier
un arrêté municipal prévoyant les conditions de
remboursement des dépenses engagées et les
lieux de pratique des activités sportives.
Ainsi, l’article L. 2231-4.15° du CGCT dispose
que les recettes non fiscales comprennent :

« Le remboursement des frais engagés à
l’occasion d’opérations de secours consécutives
à la pratique de toute activité sportive ou de
loisirs. Cette participation, que les communes
peuvent exiger sans préjudice des dispositions
applicables aux activités réglementées, aux
intéressés ou à leurs ayants droit, peut porter
sur tout ou partie des dépenses et s’effectue
dans les conditions déterminées par les
communes.
Les communes sont tenues d’informer le
public des conditions d’application du premier
alinéa du présent 15º sur leur territoire, par
un affichage approprié en mairie et, le cas
échéant, dans tous les lieux où sont apposées
les consignes relatives à la sécurité. »

Préalablement, une délibération de l’assemblée
délibérante de la collectivité doit décider du
remboursement des frais de secours. Cette
délibération doit comporter les points suivants :

- principe du remboursement
des frais de secours
- activités concernées
- tarif du remboursement
- modalités de recouvrement

L’information du public

Les communes sont tenues d’informer le pub-
lic des conditions d’application de l’alinéa
précédent sur leur territoire par un affichage
aux lieux les plus appropriés pour les usagers
(Service des pistes, remontées mécaniques,
office de tourisme, mairie, écoles de ski, ...) et
le cas échéant dans tous les lieux les plus

appropriés où sont apposés les consignes
relatives à la sécurité.
Par exemple : l’affichage peut être effectué en
bas des pistes ou des remontées mécaniques.

Rappel : Il n’est nullement exigé que les
exécutifs locaux précisent les conditions de
remboursement par des brochures destinées
aux usagers des pistes de ski :
« Les conditions dans lesquelles les communes
peuvent exiger des intéressés le rembourse-
ment des frais engagés par elle à l’occasion
des accidents de ski sont fixées par les
dispositions de l’article L.221-2-7°du code des
communes et du décret n° 87-141 du 3 mars
1987. Ces dispositions n’imposent nullement
que la brochure destinée aux skieurs, à la
disposition du public, fasse mention du
caractère onéreux du sauvetage en montagne,
dès lors que les mesures de publicité prévues
par le texte n’étaient pas, par ailleurs,
insuffisantes. Elles n’imposent pas davantage
que les skieurs signent préalablement un
engagement de régler les frais du sauvetage. »

Les demandes de remboursement
des frais de soins et de transport par
les compagnies d’assurance et les caisses
d’assurances maladie

La circulaire de la Caisse Nationale d’Assurance
Maladie Transports Sanitaires (CNAMTS) du 13
décembre 1999 rappelle les conditions de prise
en charge des frais par l’assurance maladie
concernant les évacuations exceptionnellement
assurées par le SMUR (terrestre, aérienne ou
héliportée).Dans ce cas, les frais sont à la charge
de l’établissement de santé, siège du SMUR.

Attention : dans l’hypothèse de l’intervention
d’un hélicoptère de la gendarmerie ou de la
sécurité civile, les frais de déplacement sont
financés par des crédits d’Etat. Les frais relatifs
à la médicalisation de ces interventions sont
inclus dans les dépenses de fonctionnement de
l’établissement de santé, siège du SMUR.
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La mise en œuvre : régisseur, régie
de recettes

Dans le cadre des demandes de remboursement
des frais de secours aux personnes secourues, le
maire peut créer une régie de recettes.
La création d’une régie de recettes a pour objet
de confier à un tiers les opérations d’encaissement
des recettes. Ce tiers effectue ces opérations
d’encaissement sous sa responsabi l i té
personnelle et pécuniaire et pour le compte
du comptable public de la collectivité.
La création d’une régie de recettes résulte d’une
décision dumaire (dans cette hypothèse,le maire
reçoit une délégation du conseil municipal, en
application de l’article L 2122-22 alinéa 7 du
Code Général des CollectivitésTerritoriales) ou
d’une délibération de l’assemblée délibérante
de la collectivité après avis conforme du
comptable public.

L’acte constitutif d’une régie peut donc
prendre la forme :

- soit d’une délibération ;
- soit d’un acte de l’autorité exécutive,
pris par délégation.

L’avis conforme du comptable public de la col-
lectivité constitue une formalité substantielle de
l’acte de création de la régie. Il doit être donné
préalablement à la décision de création de la
régie.
L’avis conforme porte notamment sur :
• le principe de la création de la régie : il est
nécessaire de justifier de l’opportunité de sa
création ;

• les modalités organisationnelles de la régie ;
• le montant des fonds que le régisseur est en
charge de gérer.

La constitution d’une régie de recettes
L’acte constitutif d’une régie de recettes doit
comporter certaines mentions.

Les visas suivants sont obligatoires :
• le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962
modifié portant règlement général sur la
Comptabilité Publique,et notamment l’article
18 ;

• le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
modifié relatif à la responsabilité personnelle
et pécuniaire des régisseurs;

• les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code
Général des CollectivitésTerritoriales relatifs à
la création des régies de recettes,d’avances et
de recettes et d’avances des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics ;

• l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux
de l’indemnité de responsabilité susceptible
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux
régisseurs de recettes relevant des organismes
publics et montant du cautionnement imposé
à ces agents.

Le cas échéant, la délibération de
la collectivité territoriale permettant à
l’autorité exécutive de créer la régie ;
• l’avis conformedu comptable public assignataire
des opérations de la régie ;

• le service public auprès duquel est instituée la
régie et l’adresse complète du siège de la régie ;

• l’objet de la régie : la nature des opérations
que la régie est autorisé à effectuer ;

• l’indication du principe du cautionnement du
régisseur : l’acte constitutif de la régie doit
énoncer expressément si le régisseur est
astreint à constituer un cautionnement ou s’il
en est dispensé (R.1617-4-II du CGCT) ;

• l’indemnité de responsabilité du régisseur
peut être indiquée si une indemnité de
responsabilité lui est attribuée.Le montant n’a
pas être indiqué car celui-ci est fixé dans l’arrêté
de nomination du régisseur (Article R.1617-5-
2 du CGCT).

Les formalités de création d’une régie
de recettes
L’acte constitutif de la régie est exécutoire de
plein droit dès qu’il est publié et transmis au
Préfet. En outre, il doit faire l’objet d’une
publicité dans un journal local,par affichage à la
mairie ou au lieu d’installation de la régie.
Toute modification des dispositions de l’acte
constitutif de la régie doit faire l’objet d’un
avenant pris dans les mêmes formes que l’acte
initial et soumis à l’obligation de publicité et de
transmission au Préfet.
L’acte constitutif de la régie doit
faire l’objet d’au moins quatre
copies :
• une pour les services administratifs
de la collectivité;

• une destinée au régisseur ;
• deux adressées au comptable.
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RAPPEL
un opérateur privé
ne peut pas facturer
en son nom propre
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Proposition de rédaction d’arrêtés
municipaux

Acte constitutif d’une régie de recettes et d’avances
Modèle de décision (1)

Le ...... (2)
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié
portant règlement général sur la Comptabilité Publique, et
notamment l’article 18 ;
Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif
à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;
Vu (3) le décret n° 88-921 du 9 septembre 1988 modifiant
le code de la construction et de l’habitation et relatif
aux règles comptables applicables aux offices publics
d’aménagement et de construction et aux offices publics
d’habitation à loyer modéré et notamment les articles 10 et
17 ;
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des
collectivités territoriales ;
Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs
d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 portant adaptation de la
valeur en euros de certains montants exprimés en francs
Vu (4) la délibération du ...... (5) instituant une régie de
recettes et d’avances pour ...... (6) ;
ou
Vu la décision du directeur d’hôpital instituant une régie de
recettes et d’avances pour ......
ou
Vu la délibération du conseil municipal en date du ......
autorisant le maire à créer des régies communales en
application de l’article L 2122-22 al. 7 du code général
des collectivités territoriales ;
Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date
du ...... ;
DECIDE (7)

ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie de recettes et
d’avances auprès du service ...... (8) de ...... (9).

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à ...... (10).

ARTICLE 3 - La régie fonctionne du ...... au ......

ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants (12) :
1° : ...... (compte d’imputation : ................(13) ) ;
2° : ...... (compte d’imputation : ................(13) ) ;
3° : ...... (compte d’imputation : ................(13) ) ;
......

ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées
selon les modes de recouvrement suivants (12) :
1° : ...... ;
2° : ...... ;
3° : ...... ;

ARTICLE 6 (13) - La date limite d’encaissement par le
régisseur des recettes désignées à l’article 4 est fixée à ...... ;

ARTICLE 7 - La régie paie les dépenses suivantes (12) :
1° : ...... (compte d’imputation : ...... (14) ) ;
2° : ...... (compte d’imputation : ...... (14) ) ;
3° : ...... (compte d’imputation : ...... (14) ) ;
......

ARTICLE 8 - Les dépenses désignées à l’article 7 sont payées
selon les modes de règlement suivants (12) :
1° : ...... ;
2° : ...... ;
3° : ...... ;
......

ARTICLE 9 (14) - Un compte de dépôt de fonds (15) est
ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de ...... (16).

ARTICLE 10 (14) - Il est créé une sous-régie de recettes et
d’avances dont les modalités de fonctionnement sont
précisées dans l’acte constitutif de la sous-régie.

ARTICLE 11 (14) - L’intervention d’un préposé a lieu dans
les conditions et pour les recettes désignées dans l’acte de
nomination de celui-ci.

ARTICLE 12 - Le montant maximum de l’encaisse que le
régisseur est autorisé à conserver est fixé à ......€.

ARTICLE 13 - Le montant maximum de l’avance à consentir
au régissseur est fixé à ......€ (17).

ARTICLE 14 - Le régisseur est tenu de verser au ...... (18) le
montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum
fixé à l’article 11 et tous les ...... (19), et au minimum une
fois par mois (20).

ARTICLE 15 - Le régisseur verse auprès du ...... (21) la totalité
des justificatifs des opérations de recettes et de dépenses
tous les ...... (19), et au minimum une fois par mois (20).

ARTICLE 16 - Le régisseur - est assujetti à un cautionnement
dont le montant est fixé dans l’acte de nomination selon la
réglementation en vigueur ; ou - n’est pas assujetti à un
cautionnement selon la réglementation en vigueur ;

ARTICLE 17 - Le régisseur - percevra une indemnité de
responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de
nomination selon la réglementation en vigueur ; ou - ne
percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la
réglementation en vigueur ;

ARTICLE 18 - Le suppléant - percevra une indemnité de
responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de
nomination selon la réglementation en vigueur ; ou - ne
percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la
réglementation en vigueur ;
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ARTICLE 19 - Le ...... (2) et le comptable public assignataire
de ...... sont chargés,chacun en ce qui le concerne de l’exé-
cution de la présente décision.

FAIT à ...... le ......

SIGNATURE
DE L’AUTORITE QUALIFIEE POUR CREER LA REGIE

(1)ARRETE (si régie instituée par l’ordonnateur d’une col-
lectivité locale) ou DECISION (si régie créée par l’ordon-
nateur d’un établissement public local) ou DELIBERATION
(si la régie est créée par l’assemblée délibérante) ;
(2) Désignation de l’autorité qualifiée pour créer la régie ;
(3) Décret à viser uniquement pour les régies de recettes
des OPHLM et OPAC soumis en matière financière et
comptable aux règles de la comptabilité publique ;
(4) Ne pas spécifier si l’acte constitutif est une délibération ;
(5) Désignation de l’assemblée délibérante ;
(6) Préciser la nature principale des opérations de la
régie ;
(7) ou ARRETE dans le cadre d’un arrêté pris par
l’ordonnateur d’une collectivité locale ;
(8) Désignation du service public auprès duquel est créée
la régie ;
(9) Désignation de la collectivité ou de l’établissement
public local ;
(10) Adresse du siège de la régie ;
(11) Pour les régies temporaires ;
(12) A préciser de manière exhaustive et limitative ;
(13) Désignation facultative, en cas de régie prolongée,
date limite au delà de laquelle le régisseur n’est plus
habilité à réaliser d’encaissements ;
(14) Disposition facultative ;
(15) Exceptionnellement, ouverture d’un compte courant
postal, après accord du compable public assignataire ;
ouverture d’un compte bancaire pour les régies à
l’étranger après accord du trésorier-payeur général ou du
receveur des finances ;
(16) Indication du comptable public assignataire, du
centre de chèques postaux ou de l’établissement bancaire
teneur de compte ;
(17) Sauf dérogation, montant maximum fixé au sixième
du montant prévisible des dépenses annuelles ;
(18) Indication du destinataire du versement.En principe,
à la caisse du comptable public assignataire ; exception-
nellement à la caisse d’un autre comptable public ;
(19)Versement éventuellement en cours de mois ;
(20) Dans certains cas, délai de versement supérieur au
délai mensuel.
(21) A préciser : ordonnateur.

Modèle d’acte de nomination du régisseur
et suppléant(s)

Le ...... (1)
Vu (2) ...... en date du ...... instituant une régie ...... (3)
pour ...... (4) ;
Vu la délibération en date du ...... fixant le régime indem-
nitaire global des régisseurs de recettes, d’avances et de re-
cettes et d’avances des collectivités locales et des établisse-
ments publics locaux ;
Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date
du ...... ;

DECIDE (5)

ARTICLE PREMIER - M. ou Mme X ...... (6), domicilié(e) à
...... est nommé(e) régisseur de la régie (3) ...... avec pour
mission d’appliquer exclusivement les dispositions prévues
dans l’acte de création de celle-ci ;

ARTICLE 2 - En cas d’absence pour maladie, congé ou tout
autre empêchement exceptionnel, M. ou Mme X ...... sera
remplacé(e) par M.ou MmeY ...... (6), domicilié(e) à ...... ;

ARTICLE 3 (7) - M.ou Mme X ...... - est astreint à constituer
un cautionnement d’un montant de ...... (8) ;
ou - n’est pas astreint à constituer un cautionnement ;

ARTICLE 4 (7) - M.ou Mme X ...... - percevra une indemnité
de responsabilité d’un montant de ......€ (8) ;
ou - ne percevra pas d’indemnité de responsabilité ;

ARTICLE 5 (7) - M.ou MmeY ...... - percevra une indemnité
de responsabilité d’un montant de ......€ (8) pour la période
durant laquelle il assurera effectivement le fonctionnement
de la régie ;ou - ne percevra pas d’indemnité de responsabilité ;

ARTICLE 6 - Les régisseur et suppléant(s) sont conformé-
ment à la réglementation en vigueur personnellement et pé-
cuniairement responsables de la conservation des fonds,des
valeurs et des pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que
de l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils ont
éventuellement effectué ;

ARTICLE 7 (9) - Les régisseur et suppléant(s) ne doivent pas
percevoir de sommes pour des produits autres que ceux
énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine
d’être constitués comptable de fait et de s’exposer aux
poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues
par l’article 432-10 du Nouveau Code pénal ;

ARTICLE 8 (10) - Les régisseur et suppléant(s) ne doivent
pas payer de dépenses relatives à des charges autres que
celles énumérées dans l’acte constitutif de la régie, sous
peine d’être constitués comptable de fait et de s’exposer
aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales
prévues par l’article 432-10 du Nouveau Code pénal ;
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ARTICLE 9 (11) - Le régisseur et suppléant(s) ne doivent pas
percevoir des sommes et payer des dépenses pour des
produits et des charges autres que ceux énumérés dans
l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être constitués
comptable de fait et de s’exposer aux poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l’article
432-10 du Nouveau Code pénal ;

ARTICLE 10 - Le régisseur et suppléant(s) sont tenus de
présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs
formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés ;

ARTICLE 11 - Le régisseur et suppléant(s) sont tenus
d’appliquer chacun en ce qui le concerne, les dispositions
de l’instruction interministérielle de ......

FAIT à ...... le ......

SIGNATURE DE

SIGNATURE DU

L’AUTORITE QUALIFIEE REGISSEUR ET SUPPLEANT(S)
POUR NOMMER LE REGISSEUR PRECEDEES DE LA
FORMULE ET SUPPLEANTS(S), MANUSCRITE « VU POUR
ACCEPTATION »

(1) Désignation de l’autorité qualifiée pour nommer le régisseur et suppléant(s) ;
(2) DECISION ou DELIBERATION ou ARRETE ayant institué la régie ;
(3) A préciser : régie de recettes, régie d’avances, régie de recettes et d’avances ;
(4) Préciser la nature principale des opérations de la régie ;
(5) ou ARRETE dans le cadre d’un arrêté pris par l’ordonnateur d ‘une collectivité locale ;
(6) Nom et Prénom ;
(7) En fonction des dispositions prévues dans l’acte de création de la régie ;
(8) En fonction de la réglementation en vigueur ;
(9) Pour les régies de recettes ;
(10) Pour les régies d’avances ;
(11) Pour les régies de recettes et d’avances.
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Les transports sanitaires

TEXTES

1/ CODE DE SANTE PUBLIQUE :
Art. L.6312-1 - Art. R 63126-11
Décret n°95-1093 du 05 octobre 1995 relatif
à l’autorisation de mise en service de
véhi-cules de transport sanitaires terrestres et
arrêté du même jour qui permet au préfet de
limiter dans chaque département le nombre
de véhicules agréés.

2/ CODE DE SECURITE SOCIALE
Art. L.321-1 et L.322-5 - Art. R 322-10
Décret n° 2006-1746 du 23 décembre 2006,
relatif à la prise en charge des frais de
transport exposés par les assurés sociaux et
modifiant le code de la Sécurité Sociale.
Circulaire N°DHAS /F4/DSS/1A/2007/330 du
24 août 2007 relative à la maîtrise médicalisée
des dépenses liées au transport de patients.

3/ CODE GENERAL DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES
Art. L.2321-1 & L.2321-2 7° - Art. 2331-4

4/ CIRCULAIRE du 04 décembre 1990
relative au remboursement des frais de
secours pour le ski alpin et le ski de fond.

Ladéfinition du transport sanitaire
L’article L 6312-1 du code de la santé publique définit le transport sanitaire comme le transport
d’une personne malade, blessée ou parturiente, pour des raisons de soins ou de diagnostic, sur
prescription médicale ou en cas d’urgence médicale, effectué à l’aide de moyens de transports
terrestres,maritimes ou aériens .

Les entreprises de transport sanitaire terrestre doivent être agréées par la Préfecture conformé-
ment aux dispositions de l’article L 6312-2 et 6312-8 du code de la santé publique et du décret du
30 novembre 1987 N° 87-865 modifié par le décret du 29 décembre 1994 N° 94-1208 disposant
de véhicules spécialement adaptés pour le transport sanitaire terrestre .
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Ces véhicules relèvent de deux catégories :

1. Les véhicules spécialement aménagés
catégorie A : Les ambulances de secours et de soins
d’urgence (ASSU).
catégorie C : Les ambulances

2. Les autres véhicules affectés au transport
sanitaire terrestre :
catégorie D : Les véhicules sanitaires légers.

L’obtention de l’agrément

L’agrément est délivré pour l’accomplissement des transports
sanitaires des malades,blessés,ou parturientes effectués.
Dans tous les cas au titre de l’aidemédicale urgente,au surplus
le cas échéant, aux transports effectués sur prescription
médicale.

Les frais de transport

L’assurance maladie comprend la couverture des frais de
transport de l’assuré ou des ayants droit se trouvant dans
l’obligation de se déplacer pour recevoir les soins ou subir
les examens appropriés à leur état, ainsi que pour se
soumettre à un contrôle prescrit en application de la
législation de sécurité sociale, selon les règles définies par
l’article L 322-5 et dans les conditions et limites tenant
compte de l’état du malade et du coût du transport fixées
par décret en Conseil d’Etat.

Modalités deprise en charge
des frais de secours des accidents
de ski

La circulaire du 04 décembre 1990 du Ministère de
l’Intérieur définit dans le cadre de l’organisation générale
des secours le cadre juridique de la responsabilité du maire
dans une opération de secours sur le domaine skiable de sa
station. Il est précisé que les secours sur les domaines
skiables comprennent non seulement les recherches et le
secours sur piste et hors piste, mais aussi les évacuations
d’urgence.
En outre il est stipulé que sa responsabilité vis-à-vis de la
victime est engagée du lieu de l’accident « jusqu’au centre
de soins approprié à l’état de la personne accidentée ».

A ce titre le remboursement des frais de secours engagés
repose sur l’application combinée de la réglementation des
transports sanitaires et de celle relevant de l’article 54 de la
loi de démocratie de proximité (Article L.2331- 4 du CGCT)

1. Intervention du service des pistes du lieu de
l’accident au cabinet médical de la station :
Application des dispositions de l’article 54
(Article L.2331- 4 du CGCT)

2. Evacuation du cabinet médical à l’hôpital :
Application de la réglementation des transports
sanitaires

Une exception : Dans la continuité du secours primaire de
l’accident effectué par le service des pistes, l’aggravation de
l’état de la victime au cabinet médical conduit à son
évacuation vers un centre hospitalier, après contact avec le
Centre 15, il n’y pas rupture de charge dans la chaîne du
secours :

Application des dispositions de l’article 54
(Article L.2331- 4 du CGCT)
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Le plan de secours
de la station

ARETENIR

Le modèle de plan de secours proposé
ci-après ne constitue en aucun cas un
plan type, il doit être adapté aux
circonstances locales.

Placé sous la responsabilité du maire,
élaboré par le directeur du service des
pistes, qui assure le commandement
des opérations de secours, ce plan
de secours spécifique au domaine
skiable est présenté à la commission
municipale de sécurité.

Présentation et organisation
générale de la station

COMMUNE(S) :

MAIRE : Tél. e-mail
Directeur Service des Pistes : Tél. e-mail
Directeur adjoint : Tél. e-mail
Chefs de Secteurs : Tél. e-mail

REMONTEES MECANIQUES :

Directeur Tél. e-mail
Directeur adjoint Tél. e-mail
Responsable Exploitation Tél. e-mail

OFFICE DU TOURISME

Directeur Tél. e-mail

ECOLES DE SKI

Directeur Tél. e-mail

DOMAINE SKIABLE

Pistes
Nb :
Km :
Qualité :X Noires,X Rouges,X Bleues,XVertes

Remontées Mécaniques :
Nb :
Type :

CARTOGRAPHIE DU DOMAINE SKIABLE :
qui devra comporter :Quadrillage, Implantation
des pistes et remontées, Postes de secours,DZ,
Lieu stockage matériel de secours

Le plan communal de secours fixe le cadre général
de l’organisation des secours sur le domaine skiable
de la (ou des) commune(s) de :

Son élaboration et son application sont placées sous
l’autorité du Maire.

Ce plan s’inscrit dans le schéma de principe du Plan
Départemental des Secours en Montagne et constitue
au plan local un document de référence pour tous les
intervenants.
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Consignes générales
Outre la prévention et la sécurité, le Service des Pistes est en
charge de l’organisation des secours légers ou graves sur les
domaines skiables, à savoir :

• Les pistes de ski de fond,
• Les pistes de ski alpin et espaces assimilés,
• Les territoires hors pistes accessibles
gravitairement depuis le sommet des
Remontées Mécaniques,

• Les accidents de Remontées Mécaniques,
à la demande de l’exploitant .

• Les Avalanches.

Les opérations de recherche de personnes disparues sur le
domaine skiable.
Les secours en montagne hors domaines skiables sont mis
en œuvre par les Services de l’Etat (Gendarmerie ou CRS)
comme le prévoit le Plan Départemental de Secours.

Les secours sont effectués sous l’autorité du Maire,
Responsable de la sécurité sur sa commune
et Directeur des opérations.

La transmission de l’alerte
I. L’alerte

Toutes les alertes relatives aux secours sur le domaine
skiable sont traitées par le Service des Pistes :

•Tél

Elles seront consignées sur une main courante en précisant :

• Le numéro d’appel,
• L’heure d’appel,
• L’identité et/ou le numéro de téléphone
de la personne qui alerte,

• Le lieu de l’accident, (piste,hors piste,
hors domaine skiable)

• Le motif de l’appel
• L’heure d’arrivée du pisteur-secouriste sur les lieux,
• L’identité du ou des pisteurs,
• Collision entre skieurs ou avec un obstacle,
• Accident : Remontées Mécaniques - avec un
Professionnel - avec un Militaire,

• Décès, avalanche ou collision,
• Heure d’appel gendarmerie, (pour les 3 cas
précédents)

• Heure de prise en charge du blessé par
l’ambulance privée ou les Pompiers,

• Heure de prise en charge par le SMUR héliporté
• Heure de prise en charge médicale,
• Le lieu d’évacuation (centre médical - hôpital).

II. Transmission de l’alerte

Secours simple

L’alerte pour toute opération est transmise au secteur du
Service des Pistes concerné qui assure l’intervention.

� Intervention des Pisteurs-Secouristes,
Dans le cas d’une blessure grave définie par le Plan
Départemental : avalanche - atteinte crânienne, thoracique
ou à la colonne vertébrale - fracture de cuisse - détresse
respiratoire ou circulatoire - atteinte abdominale et de
plaie de gros vaisseaux :

� SMUR pour intervention médicalisée héliportée,
Si l’intervention de l’hélico n’est pas possible, un médecin
station sera acheminé sur place, puis évacuation CSM avec
l’appui du SMUR routier si nécessaire.

Dans les cas prévus par le Plan de Secours Départemental
....... , la Gendarmerie sera systématiquement informée
notamment lors :

• d’avalanche
• d’opération complexe exigeant l’engagement
de techniques particuliéres

• de décès sur le domaine skiable
• de collision entre skieurs
• d’accident mettant en cause un professionnel
• d’accident de remontée mécanique

Chaque intervention fera l’objet d’une fiche
récapitulative.

Secours important ou complexe :

� Sur le domaine skiable :
La mise en alerte se fera vers :

• Service des Pistes pour intervention immédiate
et recueil des renseignements,

• Mairie,
• SMUR Héliporté,
• PGHM / CRS, si nécessaire brigade de gen-
darmerie locale ,

• Préfecture (S.I.D.P.C.),
• Centre de Secours en Montagne,
• Médecins station
• Ecoles de ski,
• Services des Pistes voisins.

Une chronologie minutée précise sera enregistrée sur la
fiche d’intervention en indiquant :

• L’heure de l’alerte,
• L’heure des premières interventions,
• Le nombre et la nature des intervenants.

A la fin des opérations, l’alerte sera levée en informant
tous les organismes.
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� Montagne hors domaine skiable :

• Le Service des Pistes recueille les premiers
renseignements et transmet l’alerte aux unités
publiques Chef d’opération désignées dans le
plan départemental de secours en montagne.

• Le Service des Pistes informe le Maire et reste
à disposition du Chef d’opération,

• Le Chef d’opération aura en charge
la transmission de l’alerte.

Organisation des secours
Toute personne ayant connaissance d’un accident en
montagne l’hiver, devra en informer le Service des Pistes
qui mettra en œuvre le plan d’alerte.

I. Base de commandement

• P.C. au bas des pistes
• au Central des Pistes

Suivant le lieu de l’accident.

• Responsable :
• Suppléants :

Chargé de la mise en œuvre des moyens de secours vers le
lieu d’opération :

• Il coordonne l’intervention des personnels
• Il informe les autorités, et applique le schéma
d’alerte

• Il sert de P.C. fixe (demande de renforts, ...),
• Il suit le déroulement de l’opération,
• Il désigne le Chef d’opération sur le terrain.

Missions

1 - Prend les premiers renseignements
2 - Garde les témoins à disposition
3 - Tient une chronologie complète de l’opération
4 - Fait acheminer les personnels et matériels nécessaires

à l’opération
5 - Note tous les personnels secouristes intervenants
6 - Se tient constamment en liaison avec le CHEF

d’OPERATION sur le terrain
7 - Transmet tous les renseignements au DIRECTEUR

DES OPERATIONS :

MAIRE � (Préfet / S.I.D.P.C.)

Qui se rend, si possible, au P.C. de rassemblement.

II. Le chef d’opération

Il est directement responsable de la conduite des
opérations de secours sur le terrain.

Responsable domaine skiable : Directeur du Service des
Pistes :

Suppléant :

Chefs de Secteurs Chefs de Secteurs

Responsable hors domaine skiable : le maire peut
demander à ce que le chef d’opération soit celui du Plan
Départemental Secours

Missions

1 - Il se rend immédiatement sur les lieux avec l’équipe
de première intervention,

2 - Dresse le premier bilan,
3 - Met en œuvre les premiers secours,
4 - Confirme le bilan et demande les moyens

complémentaires nécessaires en fonction
de l’opération envisagée,

5 - Transmet les premiers renseignements au P.C.
opérationnel ou au P .C avancé,

6 - Place un observateur pour assurer la sécurité
des équipes de secours,

7 - Eventuellement fait préparer une D.Z. hélicoptère
à proximité du lieu d’intervention et désigne
un responsable,

8 - Suit les instructions des médecins pour secourir
et évacuer les blessés

Toute personne se rendant sur le lieu de l’accident se met
à la disposition du CHEF d’OPERATION désigné à l’avance
et connu de tous (brassard).

III. Personnel d’intervention

Les personnels d’intervention se rendront sur les lieux de
l’opération le plus rapidement possible et se mettront à
disposition du Chef d’opération.

• L’accès sera organisé par les Remontées
Mécaniques. Les Chefs d’Exploitation mettront
à disposition et en priorité les appareils
concernés,

• L’itinéraire d’accès sera indiqué par le Chef
d’opération,

• Si nécessaire, le rassemblement sera organisé
depuis les DZ.
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IV. Matériel d’intervention

• Responsable
• Suppléant

A - Implantation des dépôts de matériel
(liste ci-jointe)

Lieu des dépôts
Composition de chaque dépôts :

• Nombre de sondes, pelles,
•Traîneaux, barquettes,
• Matériels de réanimation,
•Trousses de secours,
• Matelas coquilles, attelles,
• Groupe électrogène,
• Lampes, projecteurs,
• Matériel radio (fréquences).

B - Acheminement du matériel

Remontées Mécaniques
Engins de damage ou de secours
Aménagement d’une D.Z. hélicoptère

• Les matériels utilisés pour l’intervention seront
notés sur le compte rendu d’opération,

• Le Responsable du matériel veillera au
rapatriement en fin d’opération.

DANGER
Le matériel notamment pelles et sondes,
devra être parfaitement arrimé pendant
les transports chenillettes, remontées

mécaniques et surtout HÉLICO.
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Exemple : schémade transmission de l’alerte

ALERTE
SECOURS SIMPLE

ALERTE
SECOURS GRAVE

CENTRAL PISTES

Blessé léger Blessé grave
DOMAINE
SKIABLE

MONTAGNE

CENTRAL PISTES

CSM - Plan ROUGE

SMUR
héliporté ou

C15

SMUR
héliporté

SMUR
héliporté

PGHM
CRS

ou S-P

Service
Pistes

Service Pistes
pour opération

PGHM - CRS ou S-PMédecin
station

INFO

MAIRIE
PRÉFECTURE
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9Le plan d’intervention
pour le déclenchement préventif

des avalanches (P.I.D.A.)

ARETENIR

Le P.I.D.A. est un document qui doit faire l’objet d’une grande attention
lors de sa conception, mais aussi d’une réactualisation permanente
prenant en compte les changements de personnel, les évolutions
technologiques, les nouveaux équipements et l’apprentissage permanent
du site, sachant que la connaissance de la neige et des avalanches n’est
jamais acquise définitivement.

Le P.I.D.A n’a de raison d’être uniquement parce qu’il sécurise un espace
géographique destiné à être ouvert au public, bien déterminé et délimité
dans l’espace et dans le temps.

• Pistes de ski alpin ou de fond et espaces assimilés
• Remontées mécaniques
• Routes ou voies ferrées
• Chantier
• Evénements sportifs exceptionnels

En aucun cas les espaces hors pistes ne sont sécurisés,
ils n’entrent pas dans le champ d’application du P.I.D.A.

TEXTES

Circulaire n° 80-268 du 24 juillet 1980 relatif au déclenchement préventif
d’avalanche
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Le P.I.D.A peut s’exercer pour la prévention sur les risques d’avalanche sur les pistes
de ski (alpins et fonds). Il peut être mis en œuvre sur le domaine routier communal et/ou
départemental.
Dans le cas d’un P.I.D.A. sur une route départementale la responsabilité du maire se
limite à la mise en œuvre du déclenchement préventif, Le Président du Conseil général
conserve la responsabilité de la gestion, l’entretien et l’ouverture de la route
Le P.I.D.A. est établi sous la seule autorité du Maire dans le cadre de son pouvoir de
Police et fait l’objet d’un Arrêté Municipal.
La commission municipale de sécurité est naturellement fondée à donner son avis sur ce plan.
Il s’agit à la fois d’un Plan Opérationnel que l’organisme chargé de la sécurité est tenu
d’appliquer.
Un même P.I.D.A. peut s’appliquer sur le territoire de plusieurs Communes. Dans ce
cas chaque Maire approuve celui-ci et publie un Arrêté.
Le P.I.D.A. peut aussi avoir des incidences sur une autre station sur le territoire d’une
autre Commune (pistes et remontées mécaniques à fermer). Dans ce cas le Maire de
cette autre Commune doit prendre un Arrêté en conséquence.
Cette situation est fréquente lorsque les domaines skiables sont reliés, la concertation
est indispensable et peut s’exercer dans le cadre d’une commission intercommunale de
sécurité.

Un plan d’intervention comprenant :
Un organigramme des personnels chargés de l’application du P.I.D.A.
Le descriptif détaillé des responsabilités et des fonctions de tous les intervenants.

• Un inventaire complet des points de déclenchement et des zones interdites
au public,

• Un cahier de consignes de sécurité à mettre en oeuvre pour le public
et les personnels,

• Des consignes de tir par secteur et (ou) des types de déclenchement

Un document cartographique répertoriant :
• Les avalanches traitées
• Les équipements et aménagements du site
• Le tracé de tous les éléments opérationnels
• Le tracé des éléments relatifs à la sécurité du public
et des personnels d’intervention.

Le responsable
du P.I.D.A.

Le contenu
du P.I.D.A.

P.I.D.A. général
Il s’agit du document principal permettant la mise en
œuvre de tous les moyens de déclenchements
préventifs d’avalanche. Il est établi sur la base de
moyens opérationnels “classiques” : grenadage à main ;
câbles transporteurs d’explosifs (catex), déclencheur à
gaz. Il fait l’objet d’un arrêté municipal définitif (avec
mise à jour annuelle).

P.I.D.A. avalancheur
Il est renouvelable chaque année du fait de la périodicité
de l’autorisation donnée au maire de fabriquer l’explosif
binaire utilisé. Il fait l’objet d’un arrêté municipal annuel.

P.I.D.A. hélico
Il est particulier dans le sens où son autorisation est
dérogatoire eu égard à la loi qui interdit tout transport
et largage d’explosif amorcé par aéronef. Il fait l’objet
de deux arrêtés préfectoraux annuels : l’un autorisant
la création d’une zone de décollage et d’atterrissage
d’hélicoptère et l’autre autorisant le transport et le
largage d’explosifs depuis l’hélico aux fins de P.I.D.A. Il
fait également l’objet d’un arrêté municipal annuel.
La société d’hélicoptères doit être agréée annuellement
par les services de l’aviation civile (DGAC).

P.I.D.A. expérimental
En cas de nouvelles techniques ou technologies
expérimentales.

Les différents types deP.I.D.A.
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La première phase consiste à procéder à une étude très précise des risques d’ava-
lanches sur un site donné. Le document basique de travail étant la Carte de Localisa-
tion Probable des Avalanches (CLPA). Mais une analyse plus fine est nécessaire :

• Recherche de témoins locaux,
• Recherche de documents historiques,
• Recherche de documents géographiques,
• Données statistiques des précipitations, des vents,
• Etude sur le terrain, nature du terrain, de la végétation.

Une bonne base cartographique est nécessaire pour réaliser ce document.

Ce premier travail permettra de dresser une carte assez précise du risque et de définir
les points de tirs.

Le P.I.D.A. prévoit les mesures à appliquer et les précautions à prendre par les personnels
chargés de la mise en œuvre du P.I.D.A. pour se prémunir du risque d’avalanche :
Formation et information des personnels : formation artificier, connaissance du site,
connaissance du P.I.D.A., notamment des consignes de sécurité.
Cheminement précis des artificiers et des vigies : Remontées Mécaniques, chenillettes,
hélicoptère boutefeu, accès à ski ou à pied et à ne pas oublier le chemin de repli prévu.
Mise en place et positionnement des personnels d’appui avec matériel de secours et
de recherche adéquat,
Les personnels artificiers doivent avoir subi une visite médicale favorable.
Les personnels chargés de l’emploi et du transport de l’explosif doivent être titulaires
d’une habilitation préfectorale.
Equipement des artificiers : ARVA, sondes, pelles, protections auditives, distance de
sécurité des tirs, cordes, etc...

Documents cartographiques :
Le 1/10 000 ème pour les domaines skiables

Le 1/1000 ème peut être utile dans des zones proches d’habitations,
de routes ou de remontées mécaniques.

Sont portés sur cette carte :

• Les habitations, les routes, les restaurants d’altitude,
• Les pistes et les remontées mécaniques,
• Les sites, les pentes, les couloirs où les déclenchements sont pratiqués.
Tous les points de tirs sont identifiés par un numéro,

• Les ouvrages de protections (râtelier, tourne digue, etc....),
• La zone interdite au public pendant les opérations. Ces zones sont
identifiées par une lettre et une couleur,

• Le positionnement des vigies de contrôle,
• Les installations de déclenchement : catex -gazex - avalhex, avalancheur,
• Les DZ pour hélicoptère boutefeu,
• Le tracé des avalanches avec leurs extensions maximales,
• Le cheminement des artificiers : accès et repli,
• Le ou les dépôts d’explosifs,
• Le positionnement des canons avalancheurs et des impacts de tirs,
• Le parcours de l’explosif depuis le dépôt,
• Les postes de secours.

Etude locale
du risque

d’avalanche

Sécurité
du personnel
opérationnel

Documents
cartographiques

La conception duP.I.D.A
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Gestion du ou des dépôts,
Transport de l’explosif,
Mise en œuvre de l’explosif,
Utilisation des détonateurs avec mèche lente,
Utilisation des détonateurs électriques,
Destruction des explosifs.
Titre III - IV et VI de la circulaire du 24 juillet 1980 relatif au P.I.D.A.

Outre les consignes de tirs relatives à l’emploi de l’explosif il peut y avoir des
consignes spécifiques à l’utilisation des CATEX :
conduite de l’installation
Stockage des carburants,
Mise en route,
Amarrage et amorçage des charges,
Raté de tir,
Entretien des installations.

Distance de sécurité lors des tirs,
Précaution de stockage et de manipulation des gaz utilisés, respect de la législation
en vigueur pour l’oxygène et l’hydrogène.
Consignes en cas de raté de tirs,
Utilisation des fréquences radio,
Entretien périodique des installations.
Il convient de se référer aux consignes données par les constructeurs et de les
annexer au P.I.D.A.

Le Maire doit avoir l’autorisation de fabriquer ce type d’explosif.
Respect des consignes de stockage de fabrication donnée par le fournisseur (gants,
lunettes, température, etc...).
Attention ! ces produits une fois mélangés sont des explosifs classiques. Les
consignes à appliquer sont alors les mêmes qu’au chapitre III.
Respect des consignes d’utilisation, des délais de validité et des règles de
destruction (sécurité et protection de l’environnement).

Il s’agit d’un engin utilisant de l’azote sous pression (vérification périodique des
cuves obligatoire).

Application des consignes données par le constructeur.
La zone de sécurité interdite au public doit prendre en compte le positionnement de
l’avalancheur et les trajectoires des flèches (en plus de la zone d’extension maximale
de l’avalanche.)

Ce moyen de déclenchement fait l’objet d’un P.I.D.A. spécifique.
La sécurité du personnel comporte trois volets distincts : l’un relatif à l’utilisation de
l’hélico, l’autre à l’emploi de l’explosif en double amorçage et le troisième qui est la
combinaison des deux lors de l’opération de largage.
La formation du personnel doit prendre en compte tous ces éléments, un exercice
“à blanc” est effectué lors de la formation initiale des artificiers.
Il est impératif de procéder à un survol de reconnaissance avant les tirs.
Une convention sera établie entre la commune destinataire du P.I.D.A. hélico et la
compagnie aérienne (dûment agréée par les autorités aéronautiques compétentes).
Les zones de sécurité interdites au public devront prendre en compte la D.Z., les
couloirs aériens empruntés par l’hélicoptère en plus de la zone avalancheuse
maximale.

Explosifs
classiques

Câble transporteur
d’explosifs
(catex)

Déclencheur
à gaz

Explosif de type
binaire

Canon
avalancheur

P.I.D.A.
Hélico

La conception duP.I.D.A
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Un tableau récapitulatif de l’ensemble du
personnel sera établi il comprend le
nom, la fonction et son rôle.
Un suppléant est désigné nommément
pour chaque poste.

• concours à son établissement
• prévoit et fournit les moyens néces-
saires en matériel et personnel

• décide de la mise en œuvre de tout ou partie du P.I.D.A. pour ce qui concerne le plan
de tir du jour en fonction de l’évaluation avalancheuse faite en concertation avec les
chefs de secteur.

• veille et contrôle son application, notamment des consignes de sécurité
• transmet l’information de début et de fin à tous les intervenants
• distribue et assure le retour des explosifs, saisit le registre des explosifs
• se fait rendre compte du déroulement et des résultats des tirs
• contrôle la traçabilité de la mise en œuvre
• rend compte au maire de l’application du P.I.D.A. (en général lors des réunions de la
commission municipale de sécurité).

• décide d’effectuer tout ou partie des tirs sur son secteur en fonction de l’estimation des
risques évalués sur place en concertation avec les artificiers.

• responsable de l’explosif affecté (distribution et retour)
• vérifie l’absence de public dans les zones de sécurité
• se fait rendre compte par les artificiers des résultats des tirs.
• fait appliquer les consignes de sécurité du personnel.
• rend compte au responsable du P.I.D.A. en fin d’opération
• assure la traçabilité de la mise en œuvre du P.I.D.A. sur son secteur

• applique le P.I.D.A.
• applique le plan de tir décidé en concertation avec son chef de secteur.
• applique les consignes de sécurité
• rend compte au chef de secteur des résultats des tirs.

• appliquent et font appliquer le P.I.D.A. notamment pour faire respecter les zones
interdites par leur personnels, notamment les circulaions en motoneige.

• contrôlent la fermeture des appareils au public pendant les opérations
• assurent la formation et l’information au P.I.D.A. de leur personnel.

Le préposé au tir, chargé de la mise en œuvre des produits explosifs, doit être titulaire
d’un permis de tir signé par le chef d’entreprise ou son représentant après avoir subi
une visite médicale et être habilité à l’emploi des produits explosifs, conformément aux
dispositions de l’article 3 du décret n° 78-739 du 12 juillet 1978 relatif au marquage, à la
détention, au transport et à l’emploi des produits explosifs.
Il doit être en outre justifié des qualifications suivantes :
1. Formation de base : être titulaire d’un certificat de préposé au tir, option « tir enmontagne
pour le déclenchement d’avalanches » délivré par le Ministre de l’Education.
2. Recyclage : avoir subi depuis moins de cinq ans soit la formation de base indiquée
ci-dessus, soit une session de recyclage sur la neige, les avalanches et l’emploi des explosifs
dans la neige, A l’issue de cette session, les personnels non titulaires du certificat de préposé
au tir option « tir en montagne pour le déclenchement des avalanches » devront en subir
les épreuves. Les autres stagiaires recevront une simple attestation de recyclage
3. Formation continue : un rappel des schémas opérationnels, des consignes de sécurité
est effectué chaque année.
Des entraînements ARVA sont conseillés à intervalles réguliers.

Organigramme
des personnels
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Le rôle et la formation des personnels

Le P.I.D.A.désigne nommément tous les
personnels engagés dans sa mise en œuvre,
leur fonction et leur mission.
Il désigne également le Chef d’exploitation
des Remontées Mécaniques de la station
chargé de faire respecter les règles de sécurité
des personnels Remontées Mécaniques et de
fermeture des appareils aux clients.
Il désigne également les commandants de
gendarmerie et de police chargée si nécessaire
de faire évacuer les zones de sécurité
(restaurants d’altitude, bâtiments, voiries, etc.)
Si le P.I.D.A s’applique aux routes, il désignera
les responsables des voiries concernées.
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Une mise en œuvre efficace du P.I.D.A suppose un suivi
nivologique efficace puisque le principe même du déclenchement
préventif est de ne pas laisser s’accroître les dangers en
procédant à des tirs réguliers dès que nécessaire.

Sont décrites par secteur avec notamment :

• les points de tirs.
• les accès et les replis des artificiers.
• les moyens utilisés pour les tirs.

Instructions de fermeture des remontées mécaniques et des
pistes.
Pour chaque zone interdite au public sont répertoriées :

• les postes accessibles au personnel
• la liste des appareils ouverts ou fermés au public.
• la listes des pistes fermées au public et les moyens
d’information et de neutralisation prévus.

• Vers les Chefs de secteurs opérationnels,
• Vers le Chef d’exploitation Remontées Mécaniques,
• Vers le Responsable damage,
• Vers le Chef de piste,
• Vers les stations voisines reliées,
• Vers autres (Conseil général - Direction des Routes

Départementales - Gendarmerie - Restaurants d’altitude
- etc.) si nécessaire et éventuellement pour des
raisons d’exploitation l’information est diffusée vers
divers organismes (Office du Tourisme - E.S.F. -
Guides) ou médias locaux.

Circulation des chenillettes et des motoneiges tient compte du
P.I.D.A. Un exemplaire de celui-ci est joint au plan de damage
avec une liste précise des pistes fermées pendant les opérations.
Il en va de même pour les conducteurs de motoneiges dans le
cadre de leur formation d’habilitation à la conduite.
Sont également établies :

• Une consigne pour l’accès sur les Remontées
Mécaniques pour les personnels.

• Une consigne relative aux accès vers les Restaurants
d’altitude qui fait l’objet d’ un courrier avec AR de la
part du maire ou d’un arrêté municipal spécifique.

Chaque exécution du P.I.D.A fait l’objet d’un compte rendu. Plus
ce compte-rendu sera précis mieux il s’inscrira dans le sens
d’une démarche qualité.

Un registre d’application du P.I.D.A. doit être tenu à jour et à
disposition du maire, responsable de la sécurité sur sa commune.

Le suivi nivo-météorologique

Instructions de tir

Instructions de fermeture
des remontées mécaniques

et des pistes

Diffusion de l’information
de décisision

Instructions de circulation
sur les pistes

Suivi et traçabilité du P.I.D.A.

Procédures demise enœuvre L’application du P.I.D.A. nécessite l’élaboration et l’application d’un
certain nombre de procédures à partir du moment où le responsable
du P.I.D.A. a décidé sa mise en œuvre.
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Mise enœuvre pratiqueduP.I.D.A.

Le début et la fin des opérations doivent être clairement transmis et identifiés
par tous les intervenants accompagnés d’une traçabilité effective.

La traçabilité des tirs effectués (ou non effectués parce que non nécessaires
après évaluation des risques) doit être la plus précise possible

et les enregistrements conservés.

La mise en œuvre de tout ou partie du P.I.D.A.
est décidée par le Responsable chargé de son
application et désigné par l’Arrêté Municipal

relatif au P.I.D.A.

L’application du P.I.D.A est une opération
complexe qui nécessite l’engagement et la

coordination de plusieurs acteurs et services.

Cette procédure et toutes les instructions qui en
découlent doivent être extrêmement précises
et respectées à la lettre. Il en va de la sécurité
du public, mais aussi des personnels engagés.

Une bonne connaissance du P.I.D.A. par tous
les acteurs chargés de son application est

primordiale, ainsi qu’une étroite collaboration
indispensable entre tous les services concernés.

Pistes :
• Pisteurs secouristes

• Conducteurs de chenillettes
• Conducteurs de motoneige

Remontées Mécaniques :
• Personnel d’exploitation

• Mécaniciens
• Conducteurs de motoneige
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Modèle d’arrêtémunicipal duP.I.D.A
pour les pistes de ski

RELATIFAUXMESURESDE SECURITEAAPPLIQUERPENDANT
LES OPERATIONS DE DECLENCHEMENTS PREVENTIFS
D’AVALANCHES SUR DE LA COMMUNE DE ...............

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE ......................................
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
et notamment ses articles L 2211-1, 2212-2 alinéa 5
et L 2212-4
Vu l’article 6 de l’Arrêté Interministériel du 21 septembre
1978 prévoyant la possibilité d’utiliser des explosifs
pour le déclenchement d’avalanches et le règlement de
sécurité adopté dans le cadre de ce texte
Vu la circulaire n° 80-268 du 24 juillet 1980
Vu le décret 87-231 du 27 mars 1987
Vu l’arrêté du 10 juillet 1987
Vu l’arrêté inter ministériel 800-488 du 7 novembre 1988
Vu l’arrêté du 26 mai 1997 modifié le 31 janvier 2000
Vu l’Arrêté Municipal relatif à la sécurité sur les pistes
de ski du ......
Vu l’avis de la Commission Municipale de Sécurité du .....

ARRETE

ARTICLE 1er :

Des déclenchements préventifs d’avalanches, par tous
moyens appropriés et autorisés pourront être effectués
dans les zones et sur les sites expressément désignés au Plan
d’Intervention de Déclenchement d’Avalanches sous la
responsabilité de Monsieur ...... , Directeur du service des
pistes, de Monsieur ...... , Directeur des opérations pour la
station de ......dont les missions sont définies dans le P.I.D.A.

ARTICLE 2 :

Le Plan d’intervention de déclenchement préventif des
avalanches sera établi et mis à jour chaque fois que nécessaire
par le responsable du P.I.D.A. Une carte au 1/10 000
répertoriant notamment tous les points de tirs et les zones
interdites au public sera jointe à ce plan.

ARTICLE 3 :

En fonction des estimations des risques d’avalanches dont
il dispose le responsable décidera de la mise en œuvre de
tout ou partie du P.I.D.A. et en informera les différents
intervenants du service des pistes et des remontées
mécaniques. Il en fera de même à la fin des opérations.

ARTICLE 4 :

L’accès au public sera strictement interdit dans le périmètre
des zones de déclenchement et d’extension des avalanches
et notamment sur les pistes et remontées mécaniques
listées en annexes.

ARTICLE 5 :

Pendant toute la durée des opérations de déclenchement,
avant l’ouverture de la station - horaire à prévoir par le res-
ponsable de l’application du Plan, les remontées mécaniques
desservant les secteurs concernés ne pourront être utilisées
que par le personnel prévu au Plan pour sa mise en œuvre ;
il en va de même pour les accès effectués par chenillette,
motoneige ou tout autre moyen.

ARTICLE 6 :

Les responsables de l’application du P.I.D.A., les Chefs de
secteurs opérationnels, les Chefs d’Equipes artificiers, les
pisteurs artificiers et les Vigies demeureront en contact
radio du début à la fin des opérations et ne cesseront l’écoute
que sur ordre du responsable de l’application du P.I.D.A.

ARTICLE 7 :

Aucun tir ne sera effectué si le Chef de secteur opérationnel
n’a pas la certitude absolue de l’évacuation totale des zones
interdites au public.

ARTICLE 8 :

Le responsable de l’application du P.I.D.A. veillera
constamment au respect du règlement de sécurité et
des consignes de tir.

ARTICLE 9 :

Les Chefs d’Exploitation des Sociétés de Remontées
Mécaniques ............. veilleront pour ce qui les concerne, à
l’application des consignes de sécurité,définies dans ce plan.

ARTICLE 10 :

Dés la fin des opérations de déclenchement, l’ouverture des
remontées mécaniques, des pistes et l’accès du public aux
zones d’intervention ne pourront avoir lieu que sur ordre
du responsable de l’application du Plan.

ARTICLE 11 :

Le présentArrêté sera publié et affiché sur le territoire de la
Commune aux endroits habituels et appropriés notamment
au point d’information et d’affichage du service des pistes.

ARTICLE 12 :
Monsieur le directeur des pistes responsable du P.I.D.A.
Messieurs les directeurs d’opérations,Monsieur le directeur
d’exploitation des remontées mécaniques, Messieurs les
Commandants de la Gendarmerie Nationale et la Police
Municipale sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent.

Fait à ........................ Le ........................ Le Maire
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10Le plan communal
de sauvegarde

ARETENIR

Le plan de sauvegarde n’est pas un plan de secours mais il accompagne
l’organisation générale des secours. Il forme avec le plan ORSEC une
solution de gestion des évènements qui portent atteinte aux populations,
aux biens et à l’environnement.
Organisant la réponse de proximité en prenant en compte l’accompagnement
et le soutien aux populations ainsi que l’appui aux services de secours, le
PCS est le maillon local de l’organisation de la sécurité civile.

TEXTES

Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;
Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de
sauvegarde et pris pour l’application de l’article 13 de la loi n°2004-811 du 13
août 2004 de modernisation de la sécurité civile, JORF 15 septembre 2005.

Le plan communal de sauvegarde est obligatoire dans les communes soumises à un plan de prévention
des risques naturels prévisibles approuvées, ou comprises dans le champ d’application d’un plan
particulier d’intervention (P.P.I.). Il doit être compatible avec le plan ORSEC départemental.

Le PCS est élaboré à l’initiative du maire. Celui-ci en informe le conseil municipal au début des
travaux d’élaboration du plan.

Il est arrêté par le maire de la commune.Sa mise en œuvre relève de chaque maire sur le territoire
de sa commune. Il est transmis au préfet et est consultable en mairie.

Ce plan de sauvegarde définit,sous l’autorité du maire, l’organisation prévue par la commune pour
assurer l’alerte, l’information et la protection et le soutien de la population au regard des risques
connus. Il est complété par l’élaboration de documents d’information préventive DICRIM
(Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs) à destination de la population de la
commune,notamment pour la diffusion de consignes en cas d’alerte. Il établit un recensement et
une analyse des risques à l’échelle de la commune. Il intègre et complète les documents
d’information élaborés au titre des actions de prévention et complète le plan ORSEC de
protection générale des populations.

ATTENTION
Les communes pour lesquelles le plan communal de sauvegarde est obligatoire
doivent l’élaborer dans un délai de deux ans à compter de la date d’approbation par le
préfet du département du plan particulier d’intervention ou du plan de prévention des
risques naturels.
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PREAMBULE

- le PCS un outil de gestion de crise
- Arrêté municipal d’approbation du PCS
- Liste des destinataires du PCS
- Tableau de mise à jour du PCS
- Textes réglementaires
- Glossaire

1. PRESENTATION GENERALE
DE LA COMMUNE
ANALYSE DES RISQUES

- Caractéristiques de la commune (démo-
graphie, activités, installations et ERP, etc.)

- Analyse des risques et des scénarios
de crise

2. DISPOSITIF COMMUNAL
DE GESTION DE CRISE

- Déclenchement du PCS
- Organigramme de crise et procédure d’alerte
- Organisation et moyens du poste
communal de commandement

- Rôle des différents acteurs
- Fiches actions des responsables
communaux

- Dispositif d’alerte de la population
(en fonction des scénarios )

Etant précisé que l’alerte des populations
situées dans un périmètre PPI relève de la
responsabilité de l’exploitant de l’installa-
tion concernée

3. DISPOSITIONS GENERALES
DE GESTION DE CRISE

Procédures, fiches actions, fiches réflexes
en fonction des moyens de la commune
et en particulier :
- Plan d’hébergement
- Plan ravitaillement alimentaire
- Plan de transport
- Plan de distribution d’eau potable
- Plan canicule
- Plan distribution pastilles d’iode

4. DISPOSITIONS SPECIFIQUES

En fonction des risques et des scénarios
spécifiques à la commune

Procédures, fiches actions, fiches réflexes

Exemples :
- Risques naturels : inondations, crues
torrentielles, avalanches

- Risques technologiques : Usines, TMD,
barrages et retenues

- Plan campings sensibles

5. INVENTAIRE DES MOYENS

Recensement détaillé des moyens dont
dispose la commune ou présents sur leur
territoire et leur fiche d’activation

Exemples :
- Moyens d’hébergement d’urgence
- Moyens des services locaux : personnels
et matériels

- Moyens de transport et d’évacuation
- Moyens de communication
- Stocks alimentaires
- Médecins et infirmières
- Services sociaux et assistantes sociales
- Sociétés funéraires

6. ANNEXES

- Annuaire PCS
- Organigramme général PCS
- Plans et cartographie de la commune
- Modèles d’arrêtés municipaux
(réquisition, interdictions)

- Plan d’action du DICRIM et de
l’information préventive des populations

- Exercices
- messages types

Contenuduplan communal de sauvegarde
Exemple à adapter au contexte et à la taille de la commune)
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